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en 2012 avec de multiples échanges avec

les services de la Région et de l’État mais

aussi entre Conservatoires de Rhône -

Alpes. 

Le plan d’actions quinquennal est

commun à nos 4 Conservatoires et ce cas

est unique en France. Il réaffirme notre

rôle de relais des politiques publiques

tant dans leur définition que dans leur

mise en œuvre. Dans ce cadre, la

préservation et la gestion des espaces

naturels, mission fondatrice des

Conservatoires, reste notre vocation

prioritaire.

Les zones humides sont notre domaine

d’activité historique, celui qui nous a fait

connaître dans tout le département, et il

reste encore l’une de nos priorités. Notre

expertise maintenant reconnue conduit

de nombreux intervenants à nous

solliciter.

Mais un autre type de milieux prend de

plus en plus d’importance dans les

activités que nous conduisons. C’est celui

des pelouses sèches. 

Nous avons ainsi organisé en septembre

2012 les premières rencontres régionales

sur le sujet dans l’Isle Crémieu et nous

apportons notre concours à la mise en

L’évènement 2012, visible de
l’extérieur, est l’association

du nom “Conservatoire

d’espaces naturels Isère” à “Avenir”

dans notre intitulé. Ce nom n’est pas

qu’un simple affichage de

communication, il affirme notre

appartenance au réseau national des

Conservatoires et, surtout, il est cohérent

avec notre futur agrément régional. 

Nous n’avons pas voulu pour autant nous

défaire complètement de notre

appellation historique. Elle bénéficie en

effet d’une forte notoriété

départementale et elle restera encore un

certain temps associée à notre nouvelle

appellation.

La préparation de l’agrément (dont nous

attendons d’un jour à l’autre la

ratification) et du Plan d’action

quinquennal des Conservatoires de

Rhône-Alpes nous ont largement occupé

«

Jean-Luc Fornoni
Président du
Conservatoire
d’espaces naturels
Isère - Avenir

place de Maet pelouses sèches en

Belledonne dans le cadre d’un

programme européen Leader porté par

Espace Belledonne et associant la

Chambre d’agriculture, l’Adabel, la Fai et

le Conseil général.

Mais l’aspect le plus visible de cette

nouvelle activité est évidemment

l’inventaire des pelouses sèches que

nous avons engagé depuis plusieurs

années, même si un contretemps nous a

obligé à décaler en 2013 les prospections

prévues sur mon secteur du Sud-

Grésivaudan.

Cet inventaire, comme celui des zones

humides, est un outil destiné à la mise en

œuvre des politiques publiques dans le

domaine de l’aménagement du territoire.

Il intégrera les inventaires conduits par

d’autres acteurs sur d’autres secteurs du

département.

C’est notre expertise scientifique qui

conduit nos partenaires institutionnels à

nous accompagner dans cette mission et

je veux à nouveau féliciter ici nos salariés

pour la qualité de leur travail.

Les pelouses sèches, souvent situées sur

des terrains pauvres et en pente, ont une

valeur agronomique et économique
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généralement plus faible que les zones

humides et cette thématique donnera

sans doute lieu à moins de controverses.

Pour les zones humides, il y a eu parfois

des incompréhensions entre le monde

agricole et nous. Il n’y en aura sans doute

pas pour les pelouses sèches, dont la

pérennité tient souvent au maintien du

pastoralisme. 

Beaucoup de choses sont actuellement

“en mouvement” et peuvent

potentiellement avoir une incidence sur

notre activité. 

Nous sommes, comme toutes les

structures bénéficiant d’un financement

de l’Agence de l’eau, confrontés au

nouveau règlement financier de l’Agence.

Ce nouveau mode de financement de

notre activité risque de nous contraindre

à réduire significativement nos actions

dans le domaine de l’accompagnement

territorial pour la prise en compte des

zones humides.

Annoncée en septembre dernier par le

Président Hollande lors de la conférence

environnementale, une grande loi cadre

sur la biodiversité (révisant la précédente

de 1976) doit voir le jour en 2013. Cette

loi cadre doit, entre autres, instituer la

création d’une Agence de la Biodiversité

et ses éventuelles déclinaisons

régionales.

Nous ne connaissons pas encore

l’articulation entre la future Agence et les

Conservatoires d’espaces naturels ni les

moyens spécifiques qui seront alloués à

cette Agence. En effet, certaines missions

conduites par les Conservatoires sont

également ciblées par la future Agence.
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Nous ne pouvons qu’espérer que les

Conservatoires continueront à jouer un

rôle dans la mise en œuvre de la

Stratégie Nationale pour la Biodiversité.

Enfin, le projet de loi sur la

décentralisation prévoit, entre autres,

que la gestion des milieux aquatiques

devienne un bloc de compétence

obligatoire des communautés de

communes.

Ces incertitudes, ajoutées au contexte

global difficile de crise économique, ne

me font, malgré tout, pas douter de

l’avenir de notre Conservatoire car je sais

que nous pouvons compter sur le soutien

indéfectible de nos partenaires :

• la Région, qui, en accompagnement de

l’instruction de notre agrément de

Conservatoire, a simplifié les procédures

d’instruction de notre demande de sub-

vention par l’attribution d’une dotation

globale ;

• le Département, qui, en 2012, a renou-

velé notre Cpo et nous a reconduit dans

la gestion de nos Ens départementaux en

y ajoutant un nouveau, celui de Vieille

morte ;

• les services de l’État, Ddt et Dreal, qui

nous apportent leur soutien à chaque

fois que nécessaire ;

• nombre de communes et d’intercom-

munalités de l’Isère, qui en adhérant à

notre Conservatoire et/ou en nous asso-

ciant à la gestion de leurs Espaces natu-

rels locaux nous affirment leur confiance ;

• et à vous tous, votre soutien étant la

plus grande motivation des bénévoles du

bureau et du conseil d’administration. »
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En 2012, le Conservatoire d’espaces
naturels Isère - AAvveenniirr est gestionnaire
d’une trentaine de sites naturels sur
l’ensemble du département
représentant une surface totale de
1167 ha dont 725 ha font l’objet d’une
maîtrise foncière ou d’usage.

Ses sites sont gérés :
• soit directement pour le compte du
Conservatoire à l’issue d’acquisitions
foncières du Cen Rhône-Alpes ou du Cen
Isère et/ou de conventions de gestion
avec des propriétaires privés ou publics ;
• soit pour le compte du département
pour les Ens départementaux dans le
cadre de marchés publics ;
• soit pour le compte de collectivités lo-
cales dans le cadre de conventions de
partenariat ;
• soit pour le compte de l’État au titre
des réserves naturelles nationales dans
le cadre d’une convention de gestion pré-
fectorale.
La priorité accordée aux zones humides
en général, et à celles de plaine en parti-
culier en raison des fortes pressions aux-
quelles elles sont soumises, s’exprime
clairement dans la nature des sites gérés
par le Cen Isère et dans leur répartition
géographique. 
À l’ensemble de ces sites gérés en direct
par le Cen Isère il faut également ajouter
tous les Ens locaux communaux bénéfi-
ciant d’une assistance du Conservatoire
pour la mise en œuvre de la gestion au
titre de la Convention Pluriannuelle d’Ob-
jectifs avec le Département.

La gestion des sites
Priorité aux zones humides
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Marais de la Véronnière, Montferrat

Répartition des surfaces suivant le type
de maîtrise foncière

Acquisition : 14 %

Convention d’usage : 29 %

Marché de gestion : 19 %

Répartition des surfaces suivant le type
de milieu

Ecosystèmes alluviaux : 25 %

Gîtes à chiroptères, milieux
souterrains et pelouses sèches :
inférieur à 1 %

Tourbières et marais : 74 %

Sans maîtrise : 38 %
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Les sites en gestion en 2012
Tour d’horizon des différents types de sites en gestion

Ens départemental

Ens local communal géré par le Cen Isère

Ens local communal bénéficiant d’une assistance technique du Cen Isère

Ens local du Cen Isère

Petit site du Cen Isère non labellisé

Réserve naturelle nationale

site Arrêté préfectoral de protection de biotope



L A  F E U I L L E  D E  C H Ê N E  •  N °  3 9  •  AV R I L 2 0 1 3  •  C o n s e r v a t o i r e  d ’ e s p a c e s  n a t u r e l s  I s è r e  -  AV E N I R6

La gestion des sitesLa gestion des sites

Les sites
conservatoires
La préservation des espaces naturels
par la maîtrise foncière ou d’usage
des sites est une mission
« originelle » de l’ensemble des
Conservatoires d’espaces naturels de
France. En Isère, c’est le Cen Rhône-
Alpes qui, jusqu’en 2002, a porté les
acquisitions foncières, en particulier
à l’occasion d’importantes
opérations de mesures
compensatoires d’infrastructures
ayant conduit principalement à
l’acquisition de parcelles sur les
sites du marais de Charvas, des
anciens méandres de l’Isère à Tullins
et de la confluence de la Bourbre et
du Catelan. Ces trois sites
« historiques » de l’association
servent à bien des égards de vitrine
des actions de conservation et de
restauration de milieux naturels
conduites par le Cen Isère. Depuis
l’opération menée en 1998 « de
l’espace pour nos plantes protégées
et menacées », le Conservatoire s’est
également positionné sur un
ensemble de sites de plus faible
superficie abritant des stations
d’espèces végétales remarquables. 
Une somme importante issue de la
revente de la part Cen Rhône-Alpes
des tourbières de l’Herretang au
Conseil général, de reliquats des
mesures compensatoires de la
Saprr à Charvas et de Rte à
Bourbre, d’un don de l’association
Nature et vie sociale, de dons de
multiples personnes physiques ainsi
que d’une subvention allouée par
l’Agence de l’eau et la région Rhône-
Alpes est provisionnée pour
répondre à toute opportunité
permettant soit de compléter la
maîtrise foncière sur les sites déjà
gérés soit de s’engager sur
l’acquisition d’un nouveau site
d’importance. Une animation
foncière engagée fin 2012 et
conduite par notre animatrice
foncière Magali Crouvezier doit
permettre d’accroître notre maîtrise
sur plusieurs sites en 2013.

Dépollution des sites
gérés
Le cas des anciennes traverses
de chemin de fer
Le Conservatoire d’espaces naturels Isère
- Avenir a procédé à la dépollution de
plusieurs sites dont il est gestionnaire
(étang de Mai à Tullins, marais de Char-
vas à Villette d’Anthon, Confluence de la
Bourbre et du Catelan à La Verpillère,
Tourbières de l’Herretang à Saint-Lau-
rent-du-Pont) en collectant et neutrali-
sant 1000 anciennes traverses de chemin
de fer, soit environ 45 tonnes de déchets.
Historiquement, nous avions utilisé ces
traverses de chemin de fer pour divers
aménagements (cheminement en caille-
botis, piquets de clôtures, couloir de
contention pour le bétail, petits seuils sur
des ruisseaux) à l’époque où ces produits
étaient en vente libre et ne présentaient a
priori aucun danger. Aujourd’hui, ces dé-
chets sont reconnus comme toxiques et
dangereux car contenant  une substance
cancérigène, appelée créosote, initiale-
ment utilisée pour protéger les bois des
champignons, des insectes et de la pluie.
Obtenue par distillation du goudron de
houille, la créosote est classée cancérigè-
ne de type 2.
Seulement deux filières de prise en char-
ge de ces déchets existent à ce jour : l’in-
cinération avec filtration des fumées (co-
générateur, cimenteries...) ou la distilla-
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Extraction et évacuation des anciennes traverses de

chemin de fer présentes sur les tourbières de

l’Herretang.

tion qui permet à une société de produire
et commercialiser du charbon de bois
pour barbecue et des charbons actifs. 
Le Conservatoire, pour des raisons d’éco-
bilan de l’opération et pour ne pas cau-
tionner la production de charbon issu de
déchets reconnus toxiques et dangereux
par la réglementation et à destination de
l’alimentation humaine, a dû se résoudre
à faire incinérer ses déchets dans une
centrale de co-génération du départe-
ment de l’Isère et habilitée à recevoir ce
type de déchet. 

Nb : Pour l’heure, nul
moyen pour le consomma-
teur de différencier ce
charbon de bois de celui
issu de la filière “clas-
sique”.
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Création d’un puits pour l’abreuvement du bétail.

Confluence de la Bourbre
et du Catelan
Où le maïs se transforme en
herbe...
Depuis  2010, le Cen Isère a travaillé à la
réhabilitation d’une vingtaine d’hectares
de terrains anciennement cultivés en
maïs et remis en prairie permanente. Afin
d’entretenir ces prairies et de favoriser le
maintien des espèces qui y vivent, le
Conservatoire a choisi de travailler en
partenariat avec les agriculteurs locaux
pour mettre en place un pâturage adapté.
C’est ainsi qu’un prêt à usage gratuit a
été établi pour la mise en pâturage de
ces parcelles. Pendant 5 ans, l’agriculteur
s’engage à faire pâturer ses bêtes dans le
respect de la terre et des animaux (pas
de sur-pâturage, pas d’apport de fourra-
ge, pas de traitement chimique pour
l’herbe, des traitements sanitaires non-
agressifs pour les bêtes…).
Un pâturage tournant a été établi avec
l’agriculteur, sur les 11 parcs aménagés
par le Conservatoire allant de 1 à 3 hec-
tares, pour une vingtaine de vaches ré-
parties en 3 groupes sur 3 parcs à la fois.
En 2012, des travaux d’amélioration des
conditions de pâturage ont été réalisés,
et ont consisté en la création de puits ad-
ditionnés à des pompes à museaux pour
l’abreuvement, la création ou la réfection
de clôtures fixes, de couloirs de conten-
tions, de passages busés pour l’accès
aux parcs, et de franchissements des clô-
tures pour les usagers du site (chasseurs,
techniciens...). De nouveaux parcs ont
également été équipés, et un nouveau
plan de pâturage a été établi pour 2013. 
Les travaux pour la création d’un passage
busé sur un des fossés principaux près
des parcs n°1 et 2, ont été l’occasion de
mettre en place des “bouchons” visant la
réhydratation des prairies à proximité.
Une convention a préalablement été si-
gnée avec le Syndicat des marais, pro-
priétaire et gestionnaire des fossés. Cette
opération a été particulièrement efficace,
à la faveur de la pluviométrie abondante
de cet hiver, ce qui a permis la ré-humidi-
fication des prairies.

chamagnieu
la verpillière
st-quentin-fallavier
satolas-et-bonce

Réhydratation du parc au droit du bouchon mis en place.
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claix

Tourbière du Peuil
2012 une année de transition
Sur la tourbière du Peuil à Claix, le
Conservatoire intervient en assistance au
Conseil général de l’Isère sur les volets
suivis scientifiques et petits travaux de
génie écologique. Ce site présente entre
autres de grands enjeux en termes de mi-
lieux et sur le plan de la flore.
Un premier plan de gestion avait été réa-
lisé par le Conservatoire en 2000, ce do-
cument de gestion est arrivé à échéance
depuis plusieurs années. Les actions de
gestion, tout comme les suivis scienti-
fiques, qui sont réalisés depuis, le sont
dans l’attente du renouvellement du plan
de préservation et d’interprétation du
site. Ce dernier n’a cependant pas été
remis à jour afin de pouvoir intégrer de
nouvelles acquisitions foncières permet-
tant de réaliser notamment un parking
pour les visiteurs. Ce parking fait cruelle-

Les Ens

départementaux
Ce n’est pas sans raison que la création
du Cen Isère en 1985 coïncide avec la loi
du 18 juillet 1985 sur les espaces
naturels sensibles qui abrogeait celle de
1959 dite des « périmètres sensibles ».
Depuis, le Cen Isère n’a cessé d’apporter
son concours à la mise en œuvre d’une
politique départementale ambitieuse
dans le domaine en participant à la
réflexion sur les axes et sites prioritaires
de cette politique et en mettant en
œuvre la gestion de quelques-uns des
sites les plus remarquables du réseau
des Ens départementaux.
Le positionnement du Cen Isère a bien
évidemment évolué dans le temps.
D’abord maître d’ouvrage de la gestion
de site, soit pour son compte (marais de
Montfort à Crolles en partenariat avec la
commune de Crolles à partir de 1989 et
marais de la Véronnière en partenariat
avec le Sivom* la même année), soit par

délégation du Conseil général (marais
de Chirens depuis 1991, tourbières de
l’Herretang depuis 1994, étang de Lemps
entre 1997 et 2005 en partenariat avec
Lo Parvi ), le Cen Isère est devenu à
partir de 2003 prestataire de service du
Conseil général à l’issue de procédures
de marchés publics.
Cette évolution a certes libéré le Cen
Isère de l’obligation de trouver et de
gérer des financements croisés et
garanti les moyens nécessaires à la mise
en œuvre des plans de gestion. Elle
présente néanmoins de nombreux
inconvénients. Elle peut exposer les
gestionnaires historiques de ces
espaces naturels à la concurrence de
sociétés à vocation strictement
commerciale et la reconduction régulière
des marchés ne garantit pas la pérennité
de la gestion par le même opérateur. 
Les marchés de gestion avec le Cen Isère

sur les sites de Chirens, l’Herretang, la
Véronnière, Montfort et Montjoux (en co-
gestion avec la communauté de
communes saint-jeannaise) ont été
reconduits en 2012 dans le cadre d’une
procédure de marché à bon de
commande. La candidature du Cen Isère
a également été retenue par le Conseil
général pour la gestion de l’Ens de
Vieille Morte dans la vallée alluviale de
la Romanche à Bourg d’Oisans. Cette
gestion est réalisée en partenariat ave le
Parc national des Écrins. Le Cen Isère
apporte par ailleurs sa contribution à la
gestion de la tourbière du Peuil.
Le Conservatoire s’est également vu
confier le renouvellement des plans de
gestion des marais de Montfort et de la
Véronnière.

*Sivom : Syndicat intercommunal à vocations

*Sivom : multiples

Une réflexion a eu lieu

en 2012 afin de

déterminer le devenir

de la ferme située à

l’entrée du sentier de

découverte de la

tourbière du Peuil
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ment défaut lors des week-ends d’af-
fluence durant les chaudes journées esti-
vales dans la cuvette grenobloise. Malgré
une longue série de tractations foncières,
la situation était bloquée du fait d’une
succession difficile. Le Conseil général a
dû demander la mise en œuvre d’une
procédure d’expropriation au travers
d’une Déclaration d’utilité publique
(Dup). Les autres parcelles ont pu être ac-
quises à l’amiable. Cette procédure de-
vait arriver à son terme en 2012 mais,
pour un problème de forme, la Dup ne

devrait intervenir que courant 2013.
Afin de préparer l’avenir du site, un grou-
pe de travail a été constitué pour élabo-
rer des scénarii quant à la possible utili-
sation de la ferme située à l’entrée du
site. Ce groupe de travail rassemble la
commune de Claix, le Cpie du Vercors, la
Frapna, le service patrimoine culturel du
Conseil général et celui de l’environne-
ment, l’agriculteur exploitant les terrains
autour de la tourbière, une étudiante en
5ième année d’École d’architecture de
Grenoble et le Conservatoire.
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crolles

Marais de Montfort
Le radar, le piézomètre et la
tarière
Comment conserver un marais en bon
état hydrologique au milieu d’une plaine
agricole intensive drainée ? Voici la ques-
tion à laquelle devait répondre l’étude
hydrogéologique et pédologique confiée
au bureau d’étude Burgeap en 2012 par
le Conseil général. Durant cette année, le
marais de Montfort a été scruté au radar
par un avion (système Lidar) pour obte-
nir une topographie précise du marais.
Des piézomètres ont été installés pour
suivre les nappes profondes et de surfa-
ce, et de nombreux sondages à la tarière

Marais de Vieille Morte
Un nouvel EEnnss départemental
géré par le CCeenn Isère
Le Conservatoire s’est vu confier en 2012
la gestion de l’Ens de Vieille Morte (com-
munes de Le Bourg d’Oisans et La Garde)
qui jusque là était géré en régie par le
Conseil général de l’Isère. En effet, début
2012 le nouveau plan de gestion du site
rédigé par un bureau d’étude a été ap-
prouvé et le Conseil général, dans le
cadre de son redéploiement sur les diffé-
rents territoires isérois, a souhaité instal-
ler un gestionnaire sur le site. Ce site est
aujourd’hui géré par le Conservatoire en
partenariat avec le Parc national des
Écrins. 
Ce site remarquable présente plusieurs
enjeux dont la conservation de forêts al-
luviales et la préservation d’une espèce

d’amphibien patrimoniale, le Sonneur à
ventre jaune. Cette première année de
gestion a donc visé la mise en œuvre des
premières opérations de gestion et de
suivi scientifique sur ce territoire. Une
grande opération par thème a été condui-
te : 
• du bûcheronnage sur deux secteurs
afin de retrouver des milieux jeunes.
Cette opération a été confiée à une entre-
prise d’insertion et une entreprise de dé-
bardage des bois utilisant la traction ani-
male via des chevaux ;
• un suivi sur l’état des populations de

le bourg-d’oisans
la garde

Carotte de terre

prélevée sur le

marais de

Montfortph
o

to
 : 

bu
rg

ea
p

ph
o

to
 : 

ce
n

 is
er

e

sonneurs à ventre jaune présentes sur
l’Ens ainsi que la cartographie des diffé-
rents points d’eau.
Cette première année de rodage a permis
de caler et d’affiner le rôle des différents
interlocuteurs sur le site : le Conseil
général, le Parc des Écrins et le Cen Isère.
C’est un nouveau territoire avec de nou-
velles problématiques de gestion et de
nouveaux partenaires qui sont ouverts au
Conservatoire : longue vie au site de
Vieille Morte !

Sonneur à ventre jaune

ont permis d’établir une carte des sols
tourbeux. Les acteurs locaux ont été solli-
cités, notamment les agriculteurs, pour
indiquer les anciens puits. Outre la des-
cription fine du fonctionnement hydrolo-
gique du marais, l’étude a fourni une
couche topographique et des fiches ac-
tions pour améliorer l’alimentation en
eau du marais. Celles-ci ont été pré-
sentées en comité de site et devant un
groupe de travail de la plaine regroupant
la Commune, le Syndicat des digues de
Bresson à Saint-Ismier et des agricul-

teurs. Parmi ces propositions, on peut
citer une remontée des niveaux de plu-
sieurs fossés, le décapage d’une portion
de rive droite du ruisseau de Montfort,
l’abandon du curage des fossés de drai-
nage sur les parcelles du Cgi en face du
centre équestre et l’amélioration du suivi
hydrologique du marais. Les actions va-
lidées vont être intégrées dans le nou-
veau plan de préservation et d’interpréta-
tion qui va se dérouler sur 10 ans. 
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La gestion des sitesLa gestion des sites

Les Ens locaux
communaux
La mise en œuvre du Schéma
directeur des espaces naturels
sensibles par le Département de
l’Isère en 2003, et renouvelé en
2010, a insufflé une vraie dynamique
sur l’ensemble du département
conduisant à la labellisation de 66
Ens locaux communaux et 17 Ens
locaux intercommunaux. Souvent
pleines de bonne volonté, les
communes ou communautés de
communes se trouvent vite démunies
lorsqu’il s’agit de présenter le projet
à leurs habitants et surtout de
mettre en œuvre les opérations de
gestion programmées dans le plan
de préservation et d’interprétation
du site. C’est pour répondre à ce
besoin d’accompagnement technique
que le Cen Isère apporte son
assistance à la gestion des Ens
locaux. Cette dernière prend la forme
de conseils et de recommandations
dans la conduite des opérations de
gestion, en particulier au moment de
la rédaction des cahiers des charges,
tant pour les opérations de suivi
scientifique que pour les travaux à
réaliser dans le cadre de la
restauration de milieux naturels ou
l’installation d’équipements de
découverte. Grâce aux subventions
du Conseil général, le Cen Isère a
ainsi pu accompagner une douzaine
de collectivités (cf carte page 5) dont
celles de Le Cheylas (site alluvial de
la Rolande), de Tignieu-Jameyzieu
(marais de la Léchère), de Beaufort
(les Fontaines), du Sappey-en-
Chartreuse (marais des Sagnes) et
de la Communauté de communes des
Vallons du Guiers (étang des
Nénuphars) qui ont chacune
souhaité une implication plus
importante et en continu du Cen
Isère sur l’ensemble des actions de
gestion de leurs Ens respectifs. Ce
partenariat se concrétise dans une
convention de gestion globale des
sites concernés.

Marais des Sagnes
Le Conservatoire en appui
technique
Le marais des Sagnes est une des plus
grandes zones humides d’altitude du
massif de Chartreuse. Protégé en 1994
par la mise en place d’un Appb, le site a
été labellisé Ens local en 2003 par le Dé-
partement de l’Isère. La gestion est as-
surée par la commune du Sappey-en-
Chartreuse. Depuis 2011, une convention
d’assistance à la gestion lie le Conserva-
toire d’espaces naturels Isère - Avenir à
la commune. Cette assistance consiste en
l’accompagnement de la commune dans
la rédaction des rapports d’activités et
l’organisation générale du site. Une veille
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écologique des espèces patrimoniales
ainsi que différents inventaires sont réa-
lisés par le Conservatoire. 
Des travaux de gestion, notamment de la
fauche avec exportation de la matière,
sont également réalisés à l’aide du porte
outil polyvalent. Ces opérations ont pour
but de restaurer les prairies humides du
marais. Les balles rondes de petit dia-
mètre ainsi réalisées sont mises à dispo-
sition par la commune aux habitants du
village pour leur jardin. Cette année,
l’opération a permis d’évacuer environ
une quarantaine de balles rondes en
quelques jours. L’entretien du sentier
d’interprétation, le petit génie écologique
et les animations scolaires sont assurés
en sous-traitance par l’Onf. Un chantier
commun entre le Conservatoire et l’Onf
est prévu en 2013 pour la création d’une
mare en face de l’observatoire à destina-
tion des amphibiens et des libellules.

le-sappey-en-chartreuse
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Le marais fauché

Fauche sur le marais

des Sagnes
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La Réserve naturelle nationale
de la Tourbière du Grand Lemps

Tracter une boulaie peut redon-
ner de l’élan
Grâce à un contrat Natura 2000, les bou-
leaux qui avaient colonisé le radeau de
sphaignes ont, comme prévu, pu être arra-
chés sur un second hectare. 

L’étude sur l’âge des ligneux (1999, C. Rol-
land / Cen Isère) montre que les bouleaux
les plus âgés datent de 1960, que l’essen-
tiel s’est implanté entre 1981 et 1991 et
qu’ils poussent sans ralentissement de
croissance. L’analyse des photos aériennes
permet de visualiser leur installation récen-
te et rapide. Les sondages à la tarière indi-
quent qu’il n’y a pas de paléo-restes de li-
gneux dans le mètre supérieur de tourbe
(2000, A. Laplace / Université Lyon 3), donc
qu’il n’y en a pas eu sur le secteur depuis
longtemps. 
Une fois la légitimité à intervenir vérifiée, le
Conseil scientifique a placé cette opération
en priorité du gestionnaire. Il fallait éviter
que le cortège d’espèces inféodé à ce mi-
lieu ouvert ne disparaisse comme ce fut le
cas pour le Lycopode des tourbières, en
particulier les plantes avec des stations
uniques pour le département (Rhynchospo-
re brun), mais également des mousses
(Hypne brillante), des insectes ou des am-
phibiens.
Un paysagiste local (Guéraud-Pinet à Bi-
lieu) a été retenu pour mettre en œuvre le
cahier des charges précis. L’objectif était de
venir à bout de la fermeture du milieu sans
se lancer dans un entretien annuel des re-
jets d’arbres s’ils avaient simplement été
tronçonnés. L’entrepreneur a investi dans
l’achat d’un treuil forestier et développé un
savoir-faire qui pourra être valorisé sur
d’autres chantiers. Pour ne pas abîmer le
radeau de mousses, de toute façon inac-
cessible aux engins, les arbres ont en effet
été treuillés depuis la bordure de la tour-
bière à l’aide d’un câble de 150 m de long.
Les arbres trop gros pour être arrachés aux
mousses ont été écorcés pour qu’ils dépé-
rissent sur pied au bout de 2 ans.  
Un premier hectare a ainsi été traité en
2010. L’évaluation très positive de ce chan-
tier a validé le prolongement sur le 2e hec-
tare. Le résultat est spectaculaire. Le paysa-

Typique des eaux stagnantes
d’altitude, cette libellule a été
observée sur la tourbière du Grand
Lemps en 1999 et 2000. Deux mâles
défendaient chacun leur territoire sur 2
des 3 décapages manuels de 18 m2

creusés l’année même. L’objectif était
de recréer des gouilles d’eau acide sur
le secteur à sphaignes. La rapidité de
colonisation surprend s’il ne s’agit que
d’individus égarés depuis les massifs
montagneux...
Un mâle a de nouveau été observé en

Écorçage de bouleau

Aeschne des joncs
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Une tourbière sans arbres mais
entourée de versants boisés
3 siècles d’occupation forestière carto-
graphiés.

L’étude menée par L. Duconte (Cen Isère)
sur le bassin versant montre que la forêt
occupe plus ou moins 200 ha depuis le
18e siècle et que les 2 tiers de cette surfa-
ce ont toujours été boisés. 
Les 205 placettes inventoriées selon un
protocole précis ont permis la description
des habitats naturels forestiers et l’éva-
luation de leur état de conservation. On
note la faible représentation des es-
sences autres que le châtaignier qui est
le plus souvent parasité par le chancre de
l’écorce. 
Il reste 295 arbres remarquables, il en
faudrait le double. Ces éléments structu-
rant du paysage, de grande valeur écolo-
gique, sont un patrimoine à préserver.
Quand il faut attendre 200 ans, on ne
peut plus parler de ressource renouve-
lable exploitable sans une gestion rai-
sonnée d’ensemble.

L’Aeschne des joncs,
une libellule indicatrice

ge est revenu 30 ans en arrière. Les suivis
engagés sur la flore vasculaire, et spécifi-
quement les ligneux, sur les mousses et
les libellules établiront s’il en est bien de
même pour le cortège d’espèces.

2012 à la faveur des trous d’eau
inondés issus de l’arrachage des
bouleaux. C’était un des objectifs de
l’opération de gestion. 

Un éclairage sur
la nuit noire
4e édition du Jour de
la Nuit.

Parmi les animations proposées en 2012,
la soirée du 18 octobre a sensibilisé une
vingtaine de personnes à la pollution lu-
mineuse dans le cadre de la manifesta-
tion nationale “Le Jour de la Nuit”. La pro-
menade nocturne, quand toutes les
lampes de poches sont confisquées, est
une expérience intense. Les sens en éveil,
on est attentif à son environnement. La
commune de Châbons et la société d’im-
pression sur étoffes du Grand-Lemps
avaient en plus accepté d’éteindre l’éclai-
rage public et extérieur à une heure fixée
pour que l’impact du halo soit évalué de
visu. 
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ConnaîtreConnaître

Connaître pour
mieux gérer
Connaître, protéger, gérer, valoriser,
telles sont les 4 missions fondamen-
tales que se sont donnés tous les
conservatoires de France. La premiè-
re est incontournable car pour proté-
ger au mieux les milieux naturels, il
est indispensable de les connaître. 
Pour ce faire, le Cen Isère conduit des
inventaires de milieux naturels à l’é-
chelle du département en y associant
largement les acteurs fournisseurs
de données naturalistes (associa-
tions naturalistes, associations lo-
cales de protection de la nature,
Conservatoire Botanique National
Alpin…). Ces inventaires de référence
doivent d’une part permettre aux dé-
cideurs et aux porteurs de projet de
disposer des informations sur la lo-
calisation de certains milieux natu-
rels à fort enjeu, mais également de
définir les priorités d’intervention du
Conservatoire et de l’ensemble des
acteurs de la préservation de la bio-
diversité. 
Engagé en 2010, le complément de
l’inventaire des zones humides por-
tant sur les petites zones humides de
moins de 1 hectare s’est poursuivi en
2012. Le dossier de prise en considé-
ration des pelouses sèches de la
basse vallée de l’Isère n’a pu être en-
gagé comme prévu en 2012 suite à
l’indisponibilité de dernière minute
de la stagiaire devant travailler sur
cette opération. Le projet sera réalisé
en 2013.

Dans la continuité de l’année 2011, 2012
a été marquée par la poursuite de l’inven-
taire des zones humides comprises entre
1000 m2 et 10000 m2 grâce aux finance-
ment de nos trois partenaires que sont
l’Agence de l’eau, le Conseil général et le
Conseil régional. 
Le nombre de zones humides en Isère
passe donc à 1778 (1664 en 2011, 1335 en
2010 et 1230 en 2009) pour une surface
de 48021 ha (47714 ha en 2011, 47000 ha
en 2010 et 46700 ha en 2009) soit 6,46 %
de l’Isère (6,4 % en 2011, 6,3 % en 2010,
6 % en 2009). 21 zones humides de l’in-
ventaire des zones humides supérieures
à 1 hectare ont fait l’objet d’une modifica-
tion de délimitation (contre-expertises
par des bureaux d’études, prospections
complémentaires, suppression des habi-
tations, inventaire communal des zones
humides dans le cadre des Plu).
Cet inventaire permet de compléter et de
mettre à jour les données afin que les col-
lectivités et bureaux d’études travaillant
sur les documents d’urbanismes, notam-
ment les Plu (Plan Locaux d’Urbanisme),
disposent d’un inventaire le plus à jour
possible. La mise à jour sera disponible
sur l’interface Carmen du site Internet du
Cen Isère en avril 2013 conformément à
l’engagement pris lors du comité de pilo-
tage zones humides du Conseil général

de janvier 2009. La plaquette de l’inven-
taire a également été complétée et réé-
ditée en 1000 exemplaires avec l’aide fi-
nancière de l’État.
Au cours de l’année 2012, 40 demandes
ont été faites auprès du Cen Isère par des
bureaux d’études ou des communes pour
obtenir les informations graphiques de
l’inventaire des zones humides ou des
précisions quand à sa réalisation. Ces de-
mandes se répartissent comme suit : 
• 18 demandes faites par des bureaux
d’études (études d’impact et révision de
Plu) ;
• 9 demandes directes de communes ou
de communautés de communes ;
• 10 demandes de justification de délimi-
tation par l’État (Ddt et Dreal)
• 3 demandes d’information ou de déli-
mitation (Frapna, syndicat agricole, syn-
dicat mixte, Smabb, Pnrc).
Ces demandes ont été faites tout au long
de l’année, malgré la mise en ligne de
l’inventaire sur notre site Internet et le
Porter à connaissance du Préfet à desti-
nation des mairies.
Les sollicitations ont surtout concerné
des contestations de délimitation majori-
tairement faites par des mairies et des
demandes de justifications de délimita-
tion par les services de l’État.

L’inventaire des zones humides de
l’Isère et l’assistance pour l’État
Des sollicitations malgré les outils de consultation mis en place
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Lac Achard (Chamrousse)
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Ce programme initié en 2009 visait à la
mise en place d’un observatoire des
zones humides du bassin Rhône-Méditer-
ranée. En Rhône-Alpes, sa mise en œuvre
est coordonnée par le Cen Rhône-Alpes
et associe l’ensemble des Conservatoires
de la région. Au-delà, ce sont les Conser-
vatoires de Languedoc-Roussillon, Paca,
Bourgogne et Franche Comté qui sont
venu compléter le dispositif sur le bassin
Rhône Méditerranée. L’année 2012 aura
vu la clôture de la phase de terrain
menée sur des sites sélectionnés avec
l’organisation, en décembre, d’un pre-
mier séminaire de rendu.
Comme évoqué dans les numéros 26 et
31 de La feuille de chêne, la première
phase de relevés de terrain a permis de
tester des méthodologies d’évaluation de
l’évolution de l’état des zones humides.
Végétation (habitat-flore), hydrologie-pé-
dologie, amphibiens, libellules et pa-
pillons de jour ont été les cinq indica-
teurs de l’évolution de l’état des zones
humides retenus par RhoMéO. 
Les différents suivis sur les zones hu-
mides du bassin ont été réalisés de ma-
nière simultanée par les différents ges-
tionnaires sur une période de 3 ans.
Ainsi, ce sont 203 sites qui ont été étu-
diés de manière à couvrir à la fois les
différents types de milieux de zones hu-
mides, les différents types de protocoles
et l’hétérogénéité des 700 masses d’eau
du bassin Rhône Méditerranée. Plus de
10 000 relevés ont été réalisés. 
Sur une sélection de 203 zones humides,
et notamment les sites des différents
Conservatoires, nous avons pu tester l’ef-
ficacité des différents protocoles mis en
place en comparant les données pro-
duites au travers des protocoles RhoMéO
et les données qui préexistaient sur ces
sites gérés dans le cadre de leurs inven-
taires et suivis. 
À l’issue de la phase de terrain, il s’agis-

RhoMéO
Premiers résultats

sait également de tester leur caractère
opérationnel et leur capacité à renseigner
sur le bon état des zones humides.
L’année 2012 marque une étape impor-
tante avec l’organisation, en décembre,
d’un premier séminaire de rendu. Un
deuxième séminaire, en septembre 2013,
clôturera le programme et actera la suite
à donner. Quelle qu’elle soit, il apparaît
aujourd’hui possible de définir des indi-
cateurs pertinents d’état et de pression.
Les approches croisées (petite échelle,
grande échelle, hydrologie, chimie, biolo-
gie) permettent de définir pour chaque
type de situation un indicateur adapté
ou, du moins, une “boite à outils” per-
mettant de répondre à la question posée
en assumant le fait que les niveaux de
précisions pourront être différents selon
les zones
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Anax empereur

Pour plus d’information sur le

programme RhoMéO :

http://rhomeo.espaces-naturels.fr
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Assistance territorialeAssistance territoriale

Dans le cadre de son assistance à la mise
en œuvre du Schéma directeur des es-
paces naturels sensibles, le Conservatoi-
re a réalisé en 2012 dix diagnostics de la-
bellisation de nouveaux Ens locaux. Ces
diagnostics font suite à des demandes
formulées par des collectivités locales ou
des associations auprès du Conseil géné-
ral. Chaque diagnostic donne lieu, à l’is-
sue d’une recherche bibliographique,
d’une visite sur le terrain et d’une ren-
contre avec les acteurs locaux, à la rédac-
tion d’un petit rapport et à l’attribution
d’une note d’intérêt patrimonial à partir
d’une grille d’évaluation. Les limites des
zones d’intervention et d’observation de
l’Ens potentiel sont également proposées
par le Conservatoire à partir de l’analyse
des intérêts écologiques, du contexte
foncier et de l’attente du demandeur de
labellisation.
Ainsi, sur les 10 sites étudiés en 2012, 8
avis favorables de labellisation ont été
émis par notre Conservatoire. On peut re-
tenir parmi ces sites :
• le vallon du Loudon et l’étang du Loup
(Bourgoin-Jallieu et Ruy) dominés par des
boisements marécageux abritant, entre
autres, la Fougère des marais (Thelypteris
palustris) et le Triton crêté (Triturus crista-
tus) ;

Labellisation des Espaces naturels
sensibles locaux
Réalisation de diagnostics

• la gravière d’Écorcheboeuf (Villefontai-
ne) accueillant la Cistude d’Europe (Emys
orbicularis) et une liste importante d’oi-
seaux d’eau utilisant le site en reproduc-
tion, en hivernage ou en migration ;
• la carrière de Rives (Rives, Colombe) et
ses mares riches en amphibiens comme
le Crapaud calamite (Bufo calamita) et
l’Alyte accoucheur (Alytes obstetricans).
L’avifaune nicheuse sur ce site est, elle
aussi, remarquable.
Le budget alloué à cette opération par le
Conseil général en 2012 n’a pas permis
de répondre à l’ensemble des demandes
de diagnostic et, en fin d’année, une
quinzaine était en attente. L’augmenta-
tion du budget en 2013 devrait permettre
de réduire un peu le délai d’instruction.

Les collectivités locales ont souvent des
difficultés pour intégrer les
problématiques liées aux espaces
naturels dans l’aménagement global de
leur territoire. Par ailleurs, elles n’ont
pas toujours l’expérience ou la
compétence technique et scientifique
pour apprécier parfaitement les enjeux
leur permettant de prendre en compte le
patrimoine naturel suffisamment en
amont de leur stratégie d’aménagement.
S’appuyant sur des compétences
scientifiques reconnues en matière de
connaissance de la faune et de la flore et
sur son expérience dans la gestion des
milieux naturels, Cen Isère apporte son

expertise et ses conseils dans :
• l’aide à l’émergence d’opérations
collectives de préservation, restauration
et reconquête des milieux naturels,
• l’accompagnement des collectivités et
de certains acteurs ruraux et industriels
dans la prise en compte des milieux
naturels dans leurs actions
d’aménagement du territoire et de
préservation du patrimoine naturel.

Cette action se traduit entre autres par :
• une participation aux procédures
relatives à l’aménagement du territoire
(Dta*, Scot*, Plu*, schémas de secteurs,
schémas locaux, grands projets

d’infrastructures…),
• une participation ou une animation de
certaines politiques territoriales (Cle* de
Sage*, comités de pilotage des contrats
de milieux ou des contrats de rivières,
comités de pilotage locaux d’Ens ou de
Rnr, politiques corridors écologiques…),
• une assistance technique de proximité
auprès des collectivités (services
environnement des collectivités
territoriales, collectivités locales) gérant
des espaces naturels.

*Dta : Direction territoriale d’aménagement
*Scot: Schéma de cohérence territoriale
*Plu : Plan local d’urbanisme
*Cle : Commission locale de l’eau
*Sage : Schéma d’aménagement et de gestion des
*Sage : eaux

Accompagnement des politiques territoriales de
préservation du patrimoine naturel

Thélyptère des marais

Alyte accoucheur
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Cistude d’Europe

ph
o

to
 : 

n
. b

ir
o

n
/c

en
 is

èr
e



L A  F E U I L L E  D E  C H Ê N E  •  N °  3 9  •  AV R I L 2 0 1 3  •  C o n s e r v a t o i r e  d ’ e s p a c e s  n a t u r e l s  I s è r e  -  AV E N I R 15

Dans son Schéma directeur des EEnnss 2010-
2014, le Conseil général de l’Isère (CCggii) a
pris en compte le fait que certaines pra-
tiques agricoles extensives favorisent la
biodiversité, en finançant des actions vi-
sant à préserver et renforcer la biodiver-
sité des espaces agricoles et en identifiant
des milieux semi-naturels prioritaires dont
les pelouses sèches. 

En parallèle, l’inventaire des pelouses et
coteaux secs mené par le Conservatoire
d’espaces naturels Isère - Avenir sur les
collines bordières de Belledonne en 2009 a
révélé un important patrimoine naturel
(voir La feuille de chêne n°28). Celui-ci a
permis également de constater un enfriche-
ment avancé de ces espaces difficiles à ex-
ploiter et par ailleurs menacés par l’urbani-
sation.
L’arrêt du Pezma (Programme d’entretien
des zones menacées d’abandon) en 2010, a
conduit à une réflexion sur la mise en place
d’un outil de valorisation du travail réalisé
sur ces espaces à forte valeur naturelle, en
partenariat avec le monde agricole et le
Cen Isère. L’espace choisi a été Belledonne
en raison de la présence de l’inventaire et
de l’historique des Pezma.
Les objectifs sont de favoriser le maintien
d’une activité agricole extensive garante de

Mesures agro-environnementales territorialisées
Un outil pour préserver un usage agro-pastoral adapté au maintien de la biodiversité des pelouses sèches de
Belledonne : la suite de l’inventaire du Conservatoire

soutien financier du Département et du
programme européen Leader piloté par Es-
pace Belledonne. L’animation locale de
cette opération, passe donc par la promo-
tion, et l’accompagnement des agriculteurs
à la contractualisation de ces mesures,
l’animation de collectifs communaux et
l’analyse des pratiques actuelles et leurs
impacts sur le patrimoine naturel. 

Bilan chiffré des résultats de l’animation
• 23 agriculteurs ont été accompagnés
pour leur contractualisation en 2012 par la
Chambre d’agriculture et l’Adabel.
• Environ 280 ha ont été contractualisés
sur la mesure “prairie fleurie” et 2,5 ha sur
la mesure “retard de pratiques”, avec les 21
exploitants concernés.
• 4 communes ont été ciblées (sur les
critères risque d’enfrichement, surfaces en
pelouses sèches, motivation des acteurs)
pour un travail d’animation afin de voir
émerger des projets à l’échelle communale.
• 4 échanges techniques à l’échelle d’ex-
ploitations, avec visites de parcelles, dia-
gnostics des exploitations et une journée
d’information pour alimenter la réflexion
technique “valorisation fourragère / lutte
contre l’enfrichement / biodiversité” ont eu
lieu en 2012.

la préservation de ces milieux et d’initier
des échanges entre agriculteurs et natura-
listes, afin de valoriser les pratiques favo-
rables à la biodiversité.

Déroulement de la démarche
Une réflexion préliminaire entre le Cen
Isère, la Chambre d’agriculture, l’Associa-
tion de Développement de l’Agriculture en
Belledonne (Adabel), la Direction Départe-
mental du Territoire (Ddt) et le Conseil
général de l’Isère (Cgi) a permis de parta-
ger les enjeux et les objectifs et d’identifier
un outil adapté : les Maet (Mesures agro-
environnementales territorialisées). Le
choix s’est porté sur deux mesures : “Prai-
rie fleurie” et “retard de pratiques”. Un
guide prairie fleurie a été réalisé par le Cen
Isère à destination des agriculteurs signa-
taires.
La concertation s’est élargie dans un se-
cond temps aux agriculteurs (identification
des pratiques actuelles, possibilité de mo-
difications de pratiques, adaptation des
mesures au territoire). Les mesures ont été
présentées à l’ensemble des agriculteurs et
des communes. 
Le Cen Isère s’est donc engagé dans l’ani-
mation de ces Maet en partenariat avec la
Chambre d’agriculture, l’Adabel et avec le
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Parcelle contractualisée en “retard
de pratiques” sur la commune de

Sainte-Agnès
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Assistance territorialeAssistance territoriale

Le Syndicat de rivières des 4 vallées est
en charge de la politique de l’eau sur son
territoire et regroupe 29 communes du
Bas-Dauphiné. Ce territoire est caracté-
risé par quatre cours d’eau majeurs : la
Gère, l’Ambalon-Vesonne, la Véga et la
Sévenne. En 2010, le Syndicat de rivières
s’est lancé dans la démarche d’élabora-
tion d’un deuxième contrat de rivière, le
premier ayant couru sur la période 1995-
2001. Ce nouveau contrat a pour objectif
de se concentrer sur la gestion des cours
d’eau du bassin versant et leurs milieux
annexes. Le Conservatoire d’espaces na-
turels Isère - Avenir, identifié comme
référent technique zones humides sur le
territoire, a été intégré à la démarche par
le Syndicat en 2011 à la suite du porter à
connaissance de l’État de l’inventaire des
zones humides de L’Isère. Depuis 2011, le
Conservatoire assiste techniquement le
Syndicat notamment dans l’évaluation et
l’accompagnement des études préalables
du contrat de rivières pour une meilleure
prise en compte des milieux aquatiques
(éco-morphologie des cours d’eau et
étude piscicole).
En 2012, le partenariat entre nos deux
structures a été renforcé à la demande du
Syndicat de rivières des 4 vallées. En
effet, en vue de l’élaboration de la straté-
gie de ce nouveau contrat de rivières, le
Syndicat a souhaité mettre en place une
étude afin d’orienter ses choix en termes
de priorités d’actions sur les zones hu-
mides sur son territoire. Le Conservatoire
a donc fourni une méthodologie pour réa-
liser une hiérarchisation des priorités
d’action sur les zones humides. Cette mé-
thodologie est une adaptation de celle
créée et appliquée par le Conservatoire
dans la cadre de l’élaboration de la
stratégie du Schéma d’Aménagement et
de Gestion des Eaux (Sage) Drac-Ro-
manche. Elle se base sur une analyse in-
formatique des données cartographiques
disponibles sur le territoire. Elle permet

Contrat de
rivières des 4
vallées
Une aide technique dans
l’élaboration

Seuils sur la Gère à Estrablin

d’évaluer et d’identifier sur la base de
l’inventaire départemental, les zones hu-
mides dont la priorité d’action est la plus
importante en fonction de trois critères :
“Biodiversité”, “Fonctionnalité” et “Me-
naces et dégradations”. Cette hiérarchi-
sation permet seulement de préciser
l’ordre d’intervention des actions portées
par le contrat de rivières. La préservation
de l’ensemble des zones humides de ce
territoire doit être un enjeu fort dans la
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Étang Berthet à Chatonnay
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construction de ce contrat.
Le Conservatoire a donc accompagné le
Syndicat dans l’élaboration et la mise en
place de cette hiérarchisation par la for-
mation de la chargée de mission à l’appli-
cation de cette méthodologie. Les pre-
miers résultats ont été présentés en
début d’année 2013 à l’ensemble des fi-
nanceurs et partenaires environnemen-
taux du contrat de rivières.
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Depuis 2010, le Conservatoire d’espaces
naturels Isère - Avenir participe active-
ment au réseau conservation Alpes-Ain.
Ce réseau qui regroupe l’ensemble des
structures travaillant sur la protection de
la flore dans les Alpes est animé par le
Conservatoire Botanique National Alpin
(Cbna). Il a permis d’aboutir à l’élabora-
tion de protocoles de suivi de la flore
communs à l’ensemble des partenaires
favorisant ainsi le traitement des
données à grande échelle. Ces analyses
doivent nous permettre d’évaluer l’état
des populations et leur évolution. Pour
arriver à ce résultat, des outils informa-
tiques ont été développés par le Parc na-
tional des Écrins. On peut notamment
mentionner un logiciel de saisie et une
base de données en ligne permettant la
consultation de l’ensemble des données
flore suivies sur l’arc alpin selon ces pro-
tocoles. Le Conservatoire applique ces
protocoles de suivi depuis 2010, de la
phase test à la généralisation pour tous
les suivis de plantes patrimoniales
comme la Violette élevée, la Gentiane des
marais, la Spiranthe d’été ou encore le Li-
paris de Loesel.
Concernant le Liparis de Loesel, le Cen
Isère a également intégré le plan régional

Réseau conservation Alpes-Ain et Plan régional d’action
Liparis de Loesel
Un réseau d’acteurs scientifiques pour la protection de la flore

d’action Liparis de Loesel porté par le
Cbna, en mettant en place le suivi systé-
matique de cette espèce identifiée
comme objectif prioritaire de conserva-
tion. Ce plan est la déclinaison régionale
du plan national d’action porté par le
Conservatoire botanique national de
Bailleul. En 2012, la participation du Cen
Isère a consisté à poursuivre le “suivi ter-
ritoire” de la station du marais de Ber-
land avec l’aide du Parc naturel régional
de Chartreuse et de l’association Gentia-
na. Ce suivi consiste à délimiter l’aire de
présence de l’espèce ainsi que la surface
de prospection durant 5 années consécu-
tives. À l’intérieur de cette aire de présen-
ce, deux transects sont mis en place dans
la plus grande longueur et la plus grande
largeur pour obtenir au minimum 100 pla-
cettes contact (1 m x 0,5 m) et ainsi déter-
miner la fréquence et la densité du Lipa-
ris de Loesel sur cette station. Les
résultats sont ainsi intégrés à l’échan-
tillonnage régional puis national pour des
analyses statistiques sur l’état de conser-
vation de l’espèce.
Le Cen Isère, en collaboration avec le
Cbna, a également revisité d’anciennes
stations de l’espèce sur les communes de
Massieu avec une station remarquable
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(environ 100 pieds) et de Saint-Aupre où
l’espèce n’a pas été revue. Des fiches sta-
tionnelles ont été rédigées pour complé-
ter le rapport du plan d’action régional
afin de faire le bilan des connaissances
sur chaque station avec la description de
la gestion mise en place ainsi que les me-
naces qui pèsent sur la conservation de
l’espèce.
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Suivi de la population de

Liparis de Loesel sur le marais

de Berland à Saint-Christophe-

sur-Guiers (site géré par le

Conservatoire d’espaces

naturels Isère - Avenir).

Liparis de Loesel
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CommunicationCommunication

Des outils bien
en place
Notre bulletin d’information, La
feuille de chêne, parait 3 fois par an,
dont un numéro sous forme de
rapport d’activité. Imprimé en 1300
exemplaires, il est systématiquement
envoyé aux communes,
intercommunalités, conseillers
régionaux et départementaux,
membres du réseau des
Conservatoires d’espaces naturels,
associations partenaires, ainsi qu’à
toute personne soutenant le
Conservatoire.
Mis à jour régulièrement, le site
Internet du Conservatoire informe sur
ses activités, les espaces gérés, leurs
milieux naturels et espèces
patrimoniales caractéristiques. En
2012, il a attiré 17423 visiteurs qui
ont visionné 57404 pages. Cela
représente une moyenne de 3,8
pages par visiteurs et une moyenne
de 47 visites par jour.

Plus de 25 articles sont parus dans la
presse locale (voir la sélection ci-
contre).

Le Dauphiné libéré

21 septembre 2012.

Ces rencontres, organisées les 20 et 21
septembre au Centre Vallée Bleue de
Montalieu-Vercieu, dans le nord Isère, ont
bénéficié d’un afflux surprenant pour un
thème encore peu médiatisé à ce jour :
105 personnes le premier jour en salle, 70
personnes sur le terrain le deuxième jour
sur Trept (38) et Blyes dans l’Ain. La pre-
mière journée a permis de mieux cerner
les enjeux de ces habitats méconnus
grâce à des interventions très docu-
mentées.  
La deuxième journée, entièrement consa-
crée à des visites de terrain a été mar-
quée par la très grande qualité de l’ac-
cueil des gestionnaires sur place : Lo
parvi, le maire de Trept, André Reynaud-
Aulanier, Monsieur Roybin, agriculteur,
l’animateur Natura 2000 le matin sur les
Communaux de Trept, Madame Thicoipe
du Syndicat de la basse vallée de l’Ain,
Thierry Michallat, éleveur, et le Cen
Rhône-Alpes pour la basse vallée de l’Ain
à Blyes dans le département de l’Ain.

Premières rencontres pour la
conservation des pelouses et côteaux
secs de Rhône-Alpes
Carton plein !

Trois prestations ont également été ap-
préciées : la démonstration, en fin de ma-
tinée du Porte Outil Polyvalent par les
membres du service travaux du Cen Isère,
le bal folk orchestré par le Folk des Terres
Froides et l’apéritif et repas généreuse-
ment offerts par l’Acca de Trept et son
Président Pierre Pirodon.
Notons que des actes sont en cours de
rédaction et paraîtront au printemps
2013.

Ces rencontres pour la conservation des
pelouses et coteaux secs de Rhône-Alpes
ont été l’occasion pour le Cen Isère de
présenter une version actualisée de son
exposition sur les pelouses et côteaux
secs de l’Isère. En plus des mises à jour,
elle comporte un panneau supplémentai-
re portant sur les outils de prise en comp-
te de ce patrimoine. Elle est prêtée aux
collectivités gratuitement sur simple de-
mande auprès du Conservatoire.
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L’association L’association

Vie de
l’association
Le Conseil d’administration s’est
réuni 5 fois et le Bureau 5 fois.
L’Assemblée générale organisée le
25 avril à Tignieu-Jameyzieu a été
l’occasion de visiter l’Ens communal
du marais de la Léchère et ses tout
nouveaux aménagements de
découverte. 2012 a été marqué par le
dépôt de notre demande d’agrément
“Conservatoire d’espaces naturels”
auprès des services du Conseil
régional et de la Préfecture de
Région.
Le travail collectif des 4
Conservatoires de Rhône-Alpes a
abouti à la validation d’un plan
d’action quinquennal. Celui-ci
réaffirme la vocation de nos
Conservatoires d’être un relais des
politiques publiques tant dans leur
définition que dans leur mise en
œuvre. L’agrément définitif devrait
être attribué durant le premier
semestre 2013. 
L’accroissement constant de nos
activités et de notre équipe salariée
nous a conduit à nouveau à une
“crise du logement”, malgré notre
installation récente à la Maison
Borel. Un bureau annexe a dû être
loué, grâce au concours de la
commune de Saint-Égrève, dans la Zi
de l’Île Brune.

L’équipe salariée du Cen Isère en 2012 :
Céline Balmain

Chargée de missions
Mathieu Boe

Guide nature du 04/06 au 03/09
Tourbières de l’Herretang et marais de
Chirens
Nicolas Biron

Chargé d’études
Passage en Cdi le 01/06
Magali Crouvezier

Chargée de contractualisation foncière
En Cdd d’un an à compter du 01/11
Émilie Le Helloco

Guide nature du 04/06 au 03/09
Tourbières de l’Herretang et marais de
Chirens
Christel Fimbel

Secrétaire assistante comptable
Démission le 31/07
Jean-Luc Grossi

Chargé de projets
Laura Jameau

Chargée de missions
En congé maternité puis congé parental
Reprise le 01/06
Mathieu Juton 

Chargé de missions
Jérôme Lépine

Agent d’entretien d’espaces naturels
Jérémie Lucas

Technicien - animateur de la Réserve
naturelle de la Tourbière du Grand
Lemps 
Passage en Cdi

L’équipe du Conservatoire d’espaces
naturels Isère - Avenir

Les mouvements de 2012

Grégory Maillet

Conservateur - garde animateur de la
Réserve naturelle de la Tourbière du
Grand Lemps
Roger Marciau

Responsable filière étude/projet
Anouk Merlin

Chargée de communication et de
documentation
David Michallet

Chargé d’études Sig
Brigitte Michel-Front

Chargée de secteur administratif
Audrey Pagano

Chargée d’études 
En Cdd d’un an à compter du 02/05
Guillaume Pasquier

Responsable secteur travaux
Patrick Suchet

Agent d’entretien d’espaces naturels
Pauline Touré

Secrétaire - assistante comptable
Retour après congé parental début
janvier
Bruno Veillet

Directeur
Jean-Baptiste Vendrame

Assistant budgétaire
En Cdd d’un an à compter du 01/11

Le Conservatoire d’espaces naturels Isère - Avenir a, par ailleurs, accueilli 7 stagiaires en
formation tout au long de l’année :

Formation Thème du stage

Léa Béligne
du 10/04 au 20/05 et du 02/07 au
31/08

Iut 2, département Statistique et Informatique Déci-
sionnelle - Université de Grenoble

Restructuration du système d’information (Sig et Bdd du Conser-
vatoire)

Charlotte Bergeron
du 01/02 au 29/06

Master 2 Bio-évaluation des écosystèmes et expertise
de la biodiversité - Université de Lyon 1

Dossier de faisabilité pour le renforcement des populations de rai-
nette arboricole du Grésivaudan (Isère)

Lise Duconte
du 10/03 au 31/08

Master 2 Environnement et Droit - Université de
Rennes 1 

Description et cartographie des habitats naturels forestiers sur le
bassin versant de la tourbière du Grand Lemps, rédaction de la
charte Natura 2000

Marie Decoursier
du 01/02 au 29/07

Master 2 Biodiversité et développement durable - Uni-
versité de Perpignan

Suivi des populations d’amphibiens et évaluation de l’échantillon-
nage des tritons de la Tourbière du Grand Lemps

Stéphane Ilbig
du 12/03 au 30/03 et du 23/04 au
27/07

Formation Éco-Interprète - Cpie de Franche-Comté Stage sur sentier d’interprétation, fascicule, aménagements pour
Jardin de Tourbières

Maxime Ortuno
du 16/01 au 02/03 sur 3 semaines en al-
ternance

Classe Cpa à la Mfr le Village à Saint-André-le-Gaz (38) Stage de découverte sur la Réserve naturelle de la tourbière du
Grand Lemps

Sonia Le Squeren
du 20/02 au 13/04

AgroSup Dijon Institut national supérieur des sciences
agronomiques de l’alimentation et de l’environnement

Suivi des amphibiens en migration prénuptiale vers la tourbière du
Grand Lemps et cartographie des sites de reproduction
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L’associationL’association

Le Conseil d’administration
Membres élus lors du Conseil d’administration du 25 avril 2012
Premier collège 
Communes et communautés de communes Représentants Suppléants
Beaufort Jean-Claude Vermeille, non élu (demission en juillet) Patrick Vaudaine, adjoint

Chabons Philippe Charlety, conseiller municipal Erwan Desprez-Le Goarant, n. é.

Chapareillan Anne-Marie Billion, conseillère municipale Marc Labbé, adjoint

Chirens Gilbert Dos-Santos, maire Lilian Delubac, adjoint

Claix Marie-Andrée Michel, adjointe Marie-Dominique Deligny, c. m.

Grand-Lemps Claude Ravel, conseillère municipale René Ferrand, cons. municipal

Jarrie Jean-Pierre Aubertel, adjoint environnement Ivan Delaitre, cons. municipal

Saint-Égrève Catherine Haddad, adj. env., vice-présidente Véronique Jaubert, cons. m.

Saint-Laurent du Pont Raymond Ferrieux, adjoint Christiane Mollaret, adjointe

Saint-Quentin-Fallavier David Cicala, c. m., secrétaire général adjoint Michel Charpenay, cons. m.

Sassenage Philippe Évrard, adjoint Michèle Chaussamy, c. m.

Tullins Jean-Pierre Renevier, adjoint Paulette Queyron, cons. m.

Vourey Jean-Luc Fornoni, cons. m., président Jean-Louis Roybon, adjoint

Deuxième collège 
Associations et fédérations Représentants Suppléants
Chambre d’agriculture de l’Isère Yves François, admin., vice-président Michel François, admin./ 

Commission environnement

Frapna - Fédération Rhône-Alpes des associations Sophie D’Herbomez-Provost, administratrice, Francis Meneu, président

de protection de la nature trésorière
Fri - Fédération de la randonnée en Isère Alain Barbaro, président Jacques Masson, adm.

Lpo Isère - Ligue pour la protection des oiseaux Gérard Goujon, administrateur Érige de Thiersant, admin.

Fdppmai - Fédération départementale de pêche Éric le Gulludec, administrateur Antoine Piccarreta, adm.

et de protection du milieu aquatique de l’Isère

Fdci - Fédération départ. des chasseurs de l’Isère Georges Tripier-Merlin, administrateur Estelle Lauer, ch. de mission

Gentiana - Société botanique Dominique Villars Grégory Agnello, administrateur André Merlette

Fai - Fédération des alpages de l’Isère Denis Rebreyend, président  Bruno Caraguel, directeur

Troisième collège 
Personnalités qualifiées Suppléants
Pierre-Eymard Biron, conservateur de réserve naturelle Jean-Marc Ferro, anim. envir.

Georges Rovera, scientifique, secrétaire général Armand Fayard

Patrick Rosset, spécialiste en lépidoptères Pascal Dupont, spéc. lépidopt.

Serge Gros, dir. du Caue Rachel Anthoine, Caue

Membres de droit 
Organismes Représentants
Cren - Conservatoire Rhône-Alpes des espaces naturels Jean-Yves Chetaille, président

Association des maires et adjoints du départ. de l’Isère Roger Cohard, maire de Le Cheylas

Invités permanents (voix consultative)

Institutions Représentants
Préfecture de l’Isère représentant de M. le Préfet

Conseil général de l’Isère Catherine Brette, conseillère générale

Nombre d’adhérents 2012 :

91 collectivités dont 7 communautés de communes,

9 fédérations et associations départementales,

2 membres de droit,

9 personnes qualifiées.
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Rapport financier
2012
L’analyse de la comptabilité de 2012 tra-
duit une nouvelle hausse de nos activités
financées. 

• Après un léger fléchissement en 2011,
le volume global d’activité de l’associa-
tion se monte à 972 217 € dont 835 109 €
de subventions sur projets. Il augmente
de plus de 10 % et dépasse les valeurs

L’augmentation des charges d’exploita-
tion (+ 9,96 %) est légèrement inférieure
à celle des produits, ce qui contribue au
résultat positif.

Comptes d’achats et de services exté-
rieurs
Ce poste n’a augmenté que de 1,39 %, les
frais de structures étant globalement
maîtrisés. L’augmentation des frais en
carburants et crédits bail des véhicules
de service est compensée par la baisse
des indemnités de déplacements. 
Un nombre important d’études a été réa-
lisé en sous-traitance en 2012 principale-
ment auprès d’associations naturalistes.
En revanche, l’utilisation en régie du
Porte-outil Polyvalent a permis de réduire

des prestations externes d’entretien des
milieux.
L’augmentation significative des frais de
réception correspond au règlement des
hébergements et repas (remboursés par
ailleurs) des participants à la conférence
technique des directeurs de Conserva-
toires.

Charges du personnel
Ce poste comprend les salaires et traite-
ments, les charges sociales ainsi que la
taxe sur les salaires et les cotisations de
formation.
Ces charges ont augmenté de 9 % suite à
l’embauche sur une partie de l’année de
plusieurs Cdd affectés au suivi financier
des projets, à l’animation foncière et à la

de 2010. Cette hausse tient principale-
ment à un rattrapage sur des opérations
engagées lors des exercices précédents
ainsi qu’à une augmentation du volume
des marchés de gestion des Ens dépar-
tementaux.

• Le résultat d’exploitation de 9 737 €
est supérieur à celui de 2012, bien
qu’ayant été affecté par l’inscription de
29 758 € de provisions pour risques du
fait de l’incertitude pesant sur le verse-
ment de subvention de la Région dont

les soldes n’ont pas été demandés
conformément aux arrêtés. Le résultat
net de l’exercice redevient positif
(+ 7 739 €) mais est toujours affecté par
le résultat financier qui s’améliore ce-
pendant significativement (- 2 383 €
contre - 4 898.00 € en 2011).

• Le montant des créances s’est encore
accentué, mais à une vitesse moindre
que l’augmentation de nos produits,
conduisant à une amélioration de notre
trésorerie.

Compte de résultat 2012 et prévisionnel 2013

rédaction de 2 plans de gestion. Ce poste
diminue légèrement en pourcentage du
total des charges (64 % contre 67 % en
2011 et 69 % en 2010).

Les dotations aux amortissements
Elles correspondent à l’amortissement
des biens d’équipement et des travaux de
gestion de sites, durables, acquis ou réa-
lisés par le Cen Isère. 
Ce montant de 64 921 € est à mettre en
regard avec les quotes-parts sur subven-
tions d’investissement inscrites au comp-
te de résultat en produits d’exploitation
59 432 €. La différence correspond à la
partie autofinancée par l’association
(partie du matériel informatique et des
véhicules en particulier).

Analyse du compte de résultat
Comptes de charges
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Les charges financières
Les emprunts contractés en 2010 pour
l’acquisition du véhicule Nemo et du
Porte-outils se traduisent par des intérêts
de 1 414 €, ce qui reste faible au regard
de notre budget.
La gestion de la trésorerie s’est significa-
tivement améliorée en 2012 grâce à l’af-
fectation de personnel dédié au suivi fi-
nancier des projets. L’utilisation de
cession de créances en Dailly ou de dé-
couverts bancaires s’est réduite. En
conséquence, les frais afférents à l’utili-
sation de ces lignes de financements sont
à la baisse (1 948 € contre 3 639 € en
2011).

Charges exceptionnelles
La charge exceptionnelle de 23 578 € cor-
respond principalement à la mise au
rebus d’actifs immobilisés, correspon-
dant à des travaux de gestion anciens,
sur des sites (+ de 10 ans). Cette charge
s’équilibre en totalité avec sa contrepar-
tie en produit exceptionnel.

Comptes de produits
Subventions de fonctionnement
Les subventions de fonctionnement (ou
subventions d’équilibre), hors aides à
l’emploi, sont stables et constituées
quasi uniquement de l’aide du Conseil
général de 50 000 €. Les subventions d’é-

quilibre représentent à peine 5 % du total
des charges d’exploitation.

91 collectivités ont adhéré au Conserva-
toire en 2012, ce qui représente un
nombre record et tient en partie à la prise
en charge de l’adhésion des communes
du Voironnais par la communauté d’ag-
glomération. Pour autant, les subven-
tions de fonctionnement versées par les
communes en plus du montant de leur
adhésion restent marginales.

Subventions et produits sur projets
La tendance à la hausse notée entre 2008
et 2010 de cette ligne très importante dans
le financement global des activités du
Conservatoire s’était légèrement inversée
en 2011. Elle est à nouveau en progression
significative en 2012 de plus de 10 %.
Cette hausse tient principalement à un
rattrapage sur des opérations engagées
lors des exercices précédents ainsi qu’à
une augmentation significative des acti-
vités de gestion des Ens départemen-
taux. La contribution du Conseil général
de l’Isère augmente en conséquence si-
gnificativement de 24 % alors que celle
de la Région, de l’État et de l’Agence de
l’eau stagnent ou sont en baisse. La
contribution des collectivités locales a
continué d’augmenter de plus de 5 %,
principalement du fait l’implication du

Conservatoire dans la gestion de plu-
sieurs espaces naturels communaux.
L’augmentation importante des autres
produits d’activités annexes tient princi-
palement à la comptabilisation des frais
d’inscriptions aux Rencontres régionales
pelouses sèches.
À l’inverse de ces dernières années, c’est
donc bien plus l’activité de gestionnaire
d’espaces naturels que celle liée à l’ani-
mation territoriale qui a contribué à l’aug-
mentation de notre activité.

Transfert de charges
Le montant de 7 364 € comprend, entre
autres, les remboursements de frais de
repas et d’hébergements des participants
à la conférence technique des directeurs
en Isère ainsi que la participation des sa-
lariés du Cen Isère au Congrès des
Conservatoires à la Réunion. À noter
qu’en 2012 le Cen Isère n’a plus bénéficié
d’aides de l’État au titre des Cae.

Autres produits
Le montant de 59 275 € est principale-
ment constitué des quotes-parts sur sub-
ventions d’investissement inscrites au
compte de résultat (54 961 €). Ces
quotes-parts correspondent à la partie
subventionnée des amortissements an-
nuels en charges (64 921 €).

Bilan 2012
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Produits financiers
Montant anecdotique (mais en hausse)
de 503 €.

Analyse du Bilan
Les premiers effets de l’embauche de
personnel affecté au suivi des subven-
tions s’est fait sentir et la trésorerie s’est
significativement améliorée en 2012. Le
fonds de roulement devient ainsi supé-
rieur au besoin en fonds de roulement at-
testant cette amélioration de notre situa-
tion financière.
Pour autant, les créances d’exploitation
ont continué d’augmenter mais sur un
rythme inférieur à celui des dernières
années (+ 1,92 %) et leur pourcentage par
rapport aux produits d’exploitations a di-
minué légèrement (82,49 %). Le total des
créances reste très important et atteint la
somme record de 1 151 712 €.
Les produits constatés par avance ont
fortement augmenté en 2012. Cette aug-
mentation tient cependant principale-
ment au report d’une opération de 2012
en 2013 (inventaire des pelouses sèches
de la basse vallée de l’Isère) et surtout à
des produits constatés d’avance “structu-
rels” liés en particulier aux marchés de
gestion d’Ens départementaux à cheval
sur 2 années civiles.

Perspectives 2013
Le volume d’activité devrait augmenter
en 2013, malgré la modification du règle-
ment financier de l’Agence de l’eau très
défavorable à notre structure. Cette in-
flexion des moyens mobilisables auprès
de l’Agence de l’eau, mais également les
projets législatifs en cours (acte 3 de la
décentralisation, loi sur la biodiversité et
création de l’Agence française pour la
Biodiversité), nécessiteront certainement
de redéfinir les stratégies d’interventions
de notre Conservatoire. 
L’attribution des subventions de la Ré-
gion Rhône-Alpes dans le cadre d’une do-
tation de fonctionnement devrait appor-
ter une certaine souplesse à la gestion de
ces financements. 
Si le résultat comptable le permet, il fau-
dra commencer à provisionner une
somme importante pour charge en antici-
pation des futures indemnités de re-
traites.
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Je souhaite soutenir les
actions du Conservatoire
• en m’abonnant au bulletin 
d’information La feuille de chêne
(3 ou 4 numéros par an) ................... 10 €
• en devenant membre 
bienfaiteur ...................................... €
• en versant un don manuel 
de soutien de ................................ €

Total de ma contribution pour 
l’année 2013 ................................. €

Nom .........................................................

Prénom ....................................................

Adresse ....................................................

................................................................

................................................................

................................................................

Fait à ........................................................

Fait le .......................................................

Signature

Pour l’adhésion des associations, communes et
groupements de communes, s’adresser au bureau du
Conservatoire.

2013 soutien individuel

2, rue des Mails
38120 Saint-Égrève
Téléphone 04 76 48 24 49
Télécopie 04 76 48 24 26
Courriel avenir.38@wanadoo.fr
Site Internet http://avenir.38.free.fr

Le Cen Isère est membre du réseau national des
Conservatoires d’espaces naturels

La feuille           de chêne
N° 39

Responsable de la publication : Bruno Veillet

Coordination et mise en page : Anouk Merlin

Maquette : Thomas Lemot

L’ensemble de l’équipe du Cen Isère a participé

à la réalisation et à la relecture de ce numéro.  

Bulletin tiré à 1300 exemplaires 
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